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Prestation d'affection et échange 
économique : les femmes qui 
gardent des enfants 

Guido De Ridder et Claude Legrand 

De nombreuses études ont 
examiné les effets des structures 
productives sur les structures 
familiales. Plus récemment, des 
tentatives ont été menées en ter­
mes d'analyse des modes de 
régulation familiale face aux évo­
lutions du travail, travaux qui s'ef­
forcent de dépasser la juxtapo­
sition des champs de la sociologie 
du travail et de la sociologie de la 
famille. La recherche dont cet arti­
cle rend partiellement compte 
s'inscrit dans la perspective d'in­
terroger l'articulation entre trajec­
toires professionnelles et stra­
tégies familiales. 

Parmi les modes de garde, 
seul l'accueil par les équipe­
ments collectifs, et dans une 
moindre mesure par les assistan­
tes maternelles agréées, est cor­

rectement repéré en France. 
Quant au «marché noir» de la 
garde (les nourrices non décla­
rées), il est demeuré jusqu'ici 
insaisissable. Pourtant, l'accueil 
à domicile, déclaré ou non, est la 
formule prioritaire lorsque l'on 
exclut l'école et la garde par la 
mère. Un tel constat révèle l'am­
pleur de ce phénomène social 
sur lequel les données sont quasi 
absentes, évidente lacune pour 
la définition des politiques 
sociales1. 

L'accueil à domicile se réalise 
essentiellement par des mères 
de famille disponibles qui pren­
nent en charge les enfants des 
mères actives. Notre recherche a 
donc tenté de comprendre le 
fonctionnement de ce « marché 
privé de la garde», qu'il soit 

réglementé ou clandestin, en 
confrontant les caractéristiques 
sociales et familiales de ces deux 
groupes, celles qui ont une acti­
vité professionnelle salariée et 
celles qui, restant au foyer, 
accueillent les enfants des 
premières2. Cependant, dans cet 
article, nous ne présenterons que 
les données relatives aux fem­
mes qui gardent les enfants. 

Celles qui gardent les 
enfants 

Qui sont ces femmes qui 
offrent leurs services pour garder 
les enfants? Gommons les 
nuances : elles appartiennent aux 
catégories socio-professionnelles 
ouvrières ou aux groupes infé­
rieurs des catégories employées, 
sont munies d'une instruction pri-
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maire ou demi-secondaire, ont 
épousé des hommes des mêmes 
catégories socio-professionnel­
les. Elles ont eu une expérience 
du statut de femme active, y com­
pris quelquefois celle du chô­
mage. L'essentiel des revenus du 
ménage est constitué par l'apport 
salarial du mari. Enfin, elles sont 
mères de famille. 

Des différences nettes obli­
gent à distinguer les agréées des 
autres. Dans le cadre de nos 
hypothèses, nous nous attendions 
à ce que les nourrices non 
agréées constituent un groupe 
socialement et culturellement infé­
rieur à celui des assistantes 
maternelles agréées. Ce n'est pas 
le cas. Si l'on peut forcer le trait, 
nous dirions que les familles des 
assistantes agréées ont une 
espérance sociale fermée, qu'el­
les marchent vers la retraite du 
mari et qu'elles espèrent éviter la 

mauvaise surprise d'un chômage 
tardif de celui-ci. Le revenu de la 
garde est indispensable aux res­
sources du ménage. Les familles 
des nourrices non agréées, elles, 
sont en cours d'installation ou de 
consolidation de cette installation, 
elles attendent davantage une 
promotion sociale de la famille et 
une amélioration de leurs condi­
tions de vie, elles sont un groupe 
en devenir. La plupart d'entre 
elles, plus jeunes, dotées d'un 
cursus scolaire plus long, sont des 
gardiennes occasionnelles qui 
reprendront leur activité profes­
sionnelle ou s'installeront dans le 
statut de mère au foyer. Elles 
oscillent entre un retour futur dans 
le marché du travail et un engage­
ment éventuel dans l'activité de 
garde, perçue comme complé­
mentaire au rôle de mère au foyer. 
Mais l'activité de garde n'étant 
pas considérée comme un 
métier, beaucoup d'entre elles 
n'envisagent pas d'en faire le 
leur; aussi tout ce qui tourne 
autour de l'agrément, de la régle­
mentation, de la formation, n'a-t-il 
guère prise sur elles. Peu d'entre 
elles sont donc susceptibles de 
faire le trajet qui mène à l'activité 
agréée et déclarée. 

Un service maternel 
Les modèles éducatifs qu'on 

voit à l'œuvre dans les représen­
tations des nourrices sont tou­
jours donnés dans le registre 
d'une forte conviction normative, 
dans la logique suivante : « On 
fait comme ça parce que c'est 
comme ça qu'on fait avec nos 
propres enfants». 

On remarquera que le dis­
cours de ces femmes est enfermé 
dans une forme d'essentialisme, 
le ressort de leur activité étant 
constamment imputé à un prin­
cipe d'explication bio-psychologi­
que. Le sociologue ne saurait 
accueillir comme telles ces réfé­
rences à la nature maternelle, 

sauf à se renier en cédant à la 
tentation de l'explication par les 
opinions déclarées, à la séduc­
tion de l'explication par le simple 
dont Bachelard a inlassablement 
dénoncé l'« inefficacité épistémo-
logique »3. 

On se bornera à esquisser les 
représentations à l'œuvre chez 
ces femmes; les facteurs expli­
catifs, quant à eux, sont à recher­
cher du côté de nouveaux modes 
de partage entre mères de 
famille que cette recherche a 
tenté de saisir par l'étude des 
variables d'âge, de qualification, 
de ressources, etc., et par l'ana­
lyse des trajectoires familiales et 
professionnelles des unes et des 
autres, analyse qui n'est pas l'ob­
jet direct de cet article. 

Comment peut-on décompo­
ser ce service global qu'offrent 
les nourrices? C'est d'abord un 
service quasi technique de sécu­
rité et d'hygiène, ensuite une 
zone d'apprentissages perçus 
comme élémentaires (l'apprentis­
sage de la propreté, d'une part, 
et ce qu'il faut bien désigner 
comme une éducation morale ou, 
au moins, comme une socialisa­
tion fortement moralisée), puis 
une zone d'apprentissages cultu­
rels. Aucune de ces zones n'est 
perçue comme indépendante des 
autres, mais surtout aucune de 
ces zones n'a de sens, même la 
première, dont on pourrait — à 
tort — penser qu'elle est plus 
technicisée, si dans l'offre de ser­
vices ne figure pas une présence 
chaleureuse auprès de l'enfant. 

À un moment ou l'autre de 
nos entretiens avec les nourrices 
s'énonce l'obligatoire « Moi j'aime 
les enfants». Amour, plaisir, ten­
dresse, quels que soient les ter­
mes qu'elles utilisent, s'occuper 
des enfants suppose qu'elles 
soient dans une posture au 
moins affectueuse à leur égard. 
L'amour des enfants, selon les 
nourrices, est donc la zone capi-



tale de cette offre de services ; le 
soupçon de son absence ren­
voie entièrement du côté des 
mauvaises nourrices (ou des 
mauvais parents). 

Comment se manifeste cet 
amour? Tout d'abord par le plai­
sir pris à être avec des enfants 
(« On a la joie d'être avec eux, de 
les voir grandir, se mettre à mar­
cher, à parler»), par le plaisir de 
l'enfant en écho («On sent que 
l'enfant se plaît bien»), par une 
présence permanente qui n'est 
pas seulement sécuritaire ou 
technique (« Ce qui compte, c'est 
que l'enfant soit bien, les fesses 
propres, le ventre plein, et 
entouré d'affection»). Cette pré­
sence affectueuse conditionne 
l'ensemble des tâches : sécurité, 
hygiène, éducation ne prennent 
sens qu'à la condition que la 
nourrice aime l'enfant. 

L'amour des enfants, dont 
l'absence invalide toute pratique 
nourricière, s'enracine selon elles 
dans l'amour de leurs propres 
enfants: on aime ses enfants et 
on étend cet amour aux enfants 
des autres. Cette extension est 
décrite comme obligatoirement 
ressentie, naturellement liée à la 
«carrière maternelle», indiscuta­
ble (« L'amour des enfants, on l'a 
dans le sang ou on ne l'a pas »). 

Sa propre maternité garantit 
tout simplement qu'on aime ses 
enfants, qu'on est une bonne 
mère ou qu'on tente de l'être, 
donc qu'on aime les enfants, 
donc qu'on est une bonne nour­
rice. Les savoir-faire maternels 
sont strictement assujettis à la 
présence de cet amour, ils ne 
peuvent s'acquérir que dans l'ex­
périence maternelle, qui condi­
tionne absolument le droit à 
s'occuper des enfants des 
autres. 

Cette représentation de l'a­
mour maternel leur interdit donc 
de penser que les savoir-faire 
puissent s'acquérir ailleurs que 

dans l'expérience maternelle ; par 
contre, elles conçoivent que ces 
savoir-faire s'accroissent ou s'a­
méliorent avec la durée de l'expé­
rience, beaucoup plus qu'avec 
des formations spécifiques, forte­
ment soupçonnées de conduire 
à des postures techniciennes, 
moins chaleureuses et moins ver­
tueuses. Cela permet de com­
prendre ce qui, chez une partie de 
ces personnes, fait résistance à la 
professionnalisation et donc à la 
formation. 

La force de conviction des 
énoncés, comme la virulence 
dans la dénonciation des mauvai­
ses nourrices, traduit assurément 
l'existence d'un envers obscur, 
inavouable — et d'abord à soi-
même —, d'une angoisse d'être 
une mauvaise mère, insuffisam­
ment patiente et aimante. Mais 
surtout, ces femmes ne peuvent 
pas se permettre de ne pas 
éprouver les sentiments sans les­
quels leurs pratiques seraient 
invivables : elles n'ont pas d'autre 
choix possible que « le goût pour 
les enfants». Il ne s'agit pas de 
calcul rationnel, encore moins de 
cynisme, mais de «choix du 
nécessaire » selon la formulation 
de P. Bourdieu4. On voit en effet 
chez celles qui s'apprêtent à sor­
tir du marché de la garde, qui se 
tournent vers la reconstruction 
d'une identité professionnelle 
antérieure, un fléchissement du 
discours sur l'identité maternelle 
qui se dit en lassitude, en ennui 
et en affaiblissement du goût 
pour les enfants. 

S'il nous faut caractériser la 
nature des services que ces fem­
mes offrent sur le marché de la 
garde, nous dirons qu'elles 
offrent un service sécuritaire, 
hygiénique et alimentaire consi­
déré comme un seuil minimal. 
Elles offrent un service de sociali­
sation primaire, très fortement 
conçu sur le versant de l'éduca­
tion morale, elles n'offrent que 

très occasionnellement un ser­
vice de socialisation secondaire, 
perçu comme non exigible et 
relevant davantage de l'école 
maternelle. Elles offrent enfin, 
fondamentalement, un service 
affectif qui traverse l'ensemble de 
l'offre de services, qui en est la 
condition nécessaire et quasi suf­
fisante. À noter que leurs criti­
ques des crèches s'accompa­
gnent toujours du soupçon que 
celles-ci n'offrent pas ce service 
affectif ou n'en offrent que la 
simulation. 

Les compétences qui justifient 
l'offre de services et en constituent 
le principal argument de vente 
sont des aptitudes maternelles. 
Elles s'acquièrent dans l'expé­
rience de sa propre maternité, 
sont susceptibles d'améliorations 
au fil de la pratique mais sont 
entièrement assujetties à l'exis­
tence de l'amour maternel qui, lui, 
ne peut s'acquérir. Ces compéten­
ces s'étendent aux enfants des 
autres sous réserve que l'amour 
maternel soit susceptible de 
s'étendre à l'amour des enfants, 
dans l'oblativité obligée. 

L'argent et l'amour5 

Ce service maternel étendu 
aux enfants des autres rencontre 
quelque difficulté à se vendre 
dans le cadre d'un échange 
monétarisé. 

D'un côté, il est clair que la 
rémunération est un seuil en-
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90 
deçà duquel l'offre de service dis­
paraît (« je garde cet enfant avec 
plaisir, mais je ne l'aurais pas fait 
s'il n'y avait pas eu l'argent»). 
Elles sont nombreuses à énoncer 
un embarras, un scrupule autour 
de la passation d'argent, comme 
s'il fallait procéder à son euphé-
misation, étant donné le carac­
tère gratuit du don d'affection. De 
plus, ce service relève pour 
beaucoup d'entre elles d'une soli­
darité naturelle entre femmes, 
d'une compassion comprehen­
sive envers celles qui sont obli­
gées de travailler. Il est aussi 
décrit comme pris dans les règles 
de la sociabilité du quartier ou de 
l'immeuble. Aussi la passation du 
contrat, réglementaire ou tacite, 
exige-t-elle d'être rapide, claire et 
surtout définitive. Il s'agit d'éva­
cuer rapidement ce qui rappelle 
crûment que cette relation affec­
tueuse envers l'enfant est, après 
tout, une relation rémunérée. 

À l'inverse, l'insistance sur 
« un enfant, ça n'a pas de prix » 
désigne bien le blâme encouru 
par les parents qui marchandent, 
qui fixent le prix du bien-être de 
leurs enfants. 

Tout se passe comme si, 
parallèlement à la relation écono­
mique, un service d'échange gra­
tuit devait fonctionner, ce qui en 
rend très difficile la caractérisa-
tion en termes de marché. 
L'échange monétaire encadre 
comme condition nécessaire l'of­

fre de service, mais il doit se faire 
oublier afin que puisse se déve­
lopper cet échange discret, non 
comptable, conçu comme un don 
gratuit qui, seul, est le garant que 
la relation affectueuse est sin­
cère. On peut le dire autrement : 
l'échange marchand doit se don­
ner comme accompagné, voire 
masqué par l'annonce obligée du 
désintéressement, seul garant 
que dans cette offre de service 
figure l'affection. 

La reconnaissance du 
service affectif par la famille 
cliente 

Contre la gratuité d'une partie 
du service de la nourrice, les 
parents qui lui confient leur enfant 
sont appelés à donner en retour 
des signes de reconnaissance. 
L'une des manières de mettre 
entre parenthèses l'échange éco­
nomique est l'installation d'un sys­
tème de dons et de contre-dons 
qui viennent marquer la «bonne 
entente» de la nourrice et de la 
mère et apporter la preuve grati­
fiante de la compétence mater­
nelle de la nourrice. Il peut s'agir 
de l'attachement manifeste (et 
vérifié) des parents à cette nour­
rice-là (par exemple, les parents 
ont déménagé dans un autre 
quartier mais ils préfèrent se con­
traindre à un long trajet plutôt que 
d'avoir à changer de nourrice). Il 
s'agit le plus souvent d'échan­
ges discrets, comme la circula­
tion de conseils éducatifs, de 
conseils pratiques, d'une aide 
éventuelle, de signes de l'appar­
tenance de la nourrice à un 
réseau de sociabilité amical voire 
pseudo-parental (ces nourrices 
qui en vieillissant deviennent de 
quasi-grands-mères de l'enfant 
gardé). C'est aussi une éven­
tuelle circulation des enfants 
entre les familles. Cet échange 
discret peut certes se dérouler 
pendant la relation de garde mais 
il est au plus pur quand cette rela­

tion est elle-même achevée et que 
le maintien d'une relation sociale, 
dégagée de la relation rémunérée, 
vient certifier que l'on a été non 
seulement une bonne nourrice, 
mais tout simplement une femme 
suffisamment «bien» pour être 
incluse dans le réseau relationnel 
des parents. 

Autant, et peut-être plus que 
la rémunération, les contre-pres­
tations de la famille cliente don­
nent de la valeur au travail invi­
sible de la nourrice, certifient que 
la relation a un contenu autre que 
mercenaire, fournissent une 
reconnaissance à ces femmes 
dont ('«achievement» reste géné­
ralement problématique6. Cela 
s'entend aussi bien pour les 
nourrices « au noir» que pour les 
assistantes maternelles agréées 
et solidement adossées aux tarifs 
officiels. On se doit néanmoins 
de ne pas systématiser ; en effet, 
un certain nombre de nourrices 
ont une relation fortement ambi­
valente à leurs «employeurs». 
Elles peuvent certes chercher à 
entrer dans leur univers mais 
bien souvent celui-ci leur reste 
étranger en raison de la distance 
sociale que maintient l'em­
ployeur. La «visibilité» de cet 
univers, pour reprendre l'expres­
sion de Simmel, est trop faible 
pour que la nourrice puisse y 
accéder et s'y intégrer. 

Professionnaliser le don 
d'affection ? 

Il est beaucoup question ces 
dernières années de la « profes-
sionnalisation du maternage». 
Si cette terminologie nous sem­
ble, sinon tout à fait justifiée, du 
moins un peu moins abusive 
pour certains métiers de l'en­
fance — elle se comprend mieux 
pour les assistantes maternelles 
de l'Aide sociale à l'enfance —, 
elle ne saurait représenter, pour 
l'activité de garde à la journée, 
qu'une intention normative ou 



encore un vœu politique, mais 
elle ne correspond certainement 
pas à une réalité sociologique, du 
moins dans les conditions socia­
les actuelles. 

Si l'on entend par profession-
nalisation « le passage d'un ordre 
social traditionnel à un ordre social 
où le statut de chacun dépend des 
tâches qu'il accomplit et où elles 
sont allouées selon des critères 
"rationnels" de compétence et de 
spécialisation»7, les nourrices ne 
sont pas des professionnelles : les 
tâches qu'elles offrent d'accomplir 
dépendent étroitement de l'ordre 
familial traditionnel, leur statut 
dépend d'abord de celui de leur 
conjoint et non de ces tâches. 
Elles offrent des compétences de 
maternage, qui ne peuvent être 
décrites comme spécialisées puis­
que d'autres qu'elles les détien­
nent, qu'elles sont supposées 
s'acquérir ailleurs que par la for­
mation, et qu'enfin leurs critères 
échappent à la rationalisation. 

Si la professionnalisation sup­
pose une « inégale distribution de 
compétences» entre l'offre et la 
demande (le médecin qui offre sa 
compétence a besoin d'une 
demande démunie de savoirs 
médicaux, ce qui, justement, la 
constitue en demande de savoirs, 
pour reprendre l'exemple classi­
que de Parsons), les nourrices ne 
sont pas des professionnelles non 
plus, puisqu'elles offrent ces com­
pétences à des femmes qui ont 
les mêmes et qui les ont acquises 
comme elles dans l'expérience 
biographique. Une professionnali­
sation impliquerait que l'on défi­
nisse la compétence par sa 
rareté, ce qui semble difficile dans 
le cas de la compétence mater­
nelle. 

Si la professionnalisation sup­
pose « une compétence techni­
que fondée sur un savoir mini­
mal institutionnellement garanti», 
l'agrément ne garantit au mieux 
que le cadre de l'exercice et non 

un savoir garantissant une com­
pétence, d'une part parce que ce 
savoir échappe à une définition 
rationnelle, d'autre part parce 
qu'il ne conditionne pas l'obten­
tion de l'agrément. C'est dire qu'il 
ne saurait être confondu avec 
une certification de la compé­
tence. 

La professionnalisation sup­
pose la reconnaissance officielle 
d'une profession « pourvue de 
pouvoirs réglementaires», entre 
autres interdisant aux non-pro­
fessionnels l'exercice de cette 
profession. La réglementation du 
statut de l'assistante maternelle 
existe, certes, même si son appli­
cation dans la pratique est hési­
tante. Mais l'interdiction aux non-
professionnels de l'exercice de 
cette profession est une fiction. 

Enfin, la professionnalisation 
s'accompagne souvent, mais pas 
toujours il est vrai, d'une hiérar­
chie dans la qualification, assu­
rée soit par l'ancienneté liée à 
l'expérience, soit par des certifi­
cations supplémentaires. Or, l'of­
fre de services de garde ne 
saurait relever d'une hiérarchisa­
tion dans la compétence. On 
n'achète pas moins cher un ser­
vice qu'on jugerait moins qualifié. 
On ne l'achète pas du tout. La 
compétence maternelle ne sau­
rait se hiérarchiser entre faible­
ment et fortement qualifiée. 

On le voit, ces conditions, sauf 
la réglementation du statut de l'as­
sistante maternelle agréée, sont 
loin d'être réunies, et l'on ne sau­
rait parler de professionnalisa­
tion, sinon à titre d'incitation 
normative ou de métaphore. 

Les nourrices le savent bien 
et elles n'ont pas besoin d'avoir 
fait de la sociologie du travail 
pour savoir que leur activité n'est 
ni une profession, ni un métier, ni 
une carrière. Statutairement, 
elles font partie de la population 
active (du moins pour les 
agréées); dans la pratique 

sociale, l'activité de garde est 
marginale au groupe familial. Pour 
elles, «un vrai métier, c'est 
dehors » avec une qualification et 
surtout avec un salaire complet. 

Enfin, ce service est peu 
transparent parce que, comme 
les tâches parentales ou domes­
tiques prises en charge par les 
femmes, il est en grande partie 
invisible. On ne le voit que s'il 
vient à manquer ou à être 
défaillant. La seule visibilité de ce 
service dépend de l'estimation 
que la mère cliente fait du bien-
être de son enfant. 

Les tentatives de régulation 
et leurs difficultés 

Les tentatives de normalisa­
tion du « marché de la garde » qui 
ont été ébauchées dans la der­
nière décennie n'ont pas l'em­
prise espérée. 

Les intervenants, experts de la 
petite enfance dont nous n'avons 
rien dit dans cet article, s'inscrivent 
dans des conceptions normalisa-
trices de l'éducation propres aux 
classes moyennes et par consé­
quent éloignées de celles des 
nourrices. En outre, ils tendent à 
envisager leur intervention sur un 
modèle technocratique et à partir 
des problèmes spécifiques aux­
quels leur institution a le mandat 
de répondre, conformément au 
constat de Schon: «Même lors­
que les praticiens remettent en 
question le modèle de la rationa-
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lité technocratique, leurs théo­
ries de l'action montrent qu'ils 
sont partie prenante de l'institu­
tion qu'ils contribuent à 
perpétuer». 

La politique d'accueil de la 
petite enfance classiquement 
centrée sur des choix de création 
d'équipements et de services 
publics achoppe sur une aug­
mentation des coûts dans un 
contexte général de réduction 
des moyens. L'appel à reconnaî­
tre la sphère privée, et notam­
ment la garde à domicile des 
jeunes enfants par des nourrices 
dénommées à l'occasion assis­
tantes maternelles, a pu consti­
tuer une réponse à cette 
difficulté. Reposant sur une politi­
que incitative, l'intervention publi­
que tente de révéler, de contrôler 
et de subventionner cet échange. 

Dans cet ensemble, la politi­
que d'agrément a pour triple 
fonction de mettre à jour, d'enca­
drer et d'homogénéiser l'offre de 
services. Des normes fiscales et 
sociales tentent de réguler le 
marché. Enfin, par le biais d'ai­
des diverses, on tente de soute­
nir et de désenclaver ce marché. 
On sait les limites rencontrées 
par ces mesures. Les résultats 
de cette recherche expliquent 
pour une part ces difficultés. 

Ce service familial à compo­
sante financière ne peut que diffi­
cilement être pensé sous forme 
d'un « marché » ordinaire sus­

ceptible de réglementation ou 
d'intervention extérieure trop 
marquée. 

Toute tentative normative 
devrait, pour être appliquée avec 
succès et correctement reçue, 
connaître et respecter le carac­
tère très particulier de ce service, 
qui, au-delà de son aspect finan­
cier, doit être classé au rang des 
services familiaux résultant de 
solidarités de voisinage, en rai­
son du contenu essentiellement 
discrétionnaire qui envahit la 
quasi-totalité des modalités de 
l'échange. Contrôle ou soutien 
devraient sans doute alors être 
pensés dans le respect de ces 
arrangements interindividuels 
entre mères plutôt que dans la 
tentation de les renvoyer en 
marge de l'échange économique. 
Ceux qui ont à gérer la socialisa­
tion de la prise en charge de la 
petite enfance ont à négocier 
entre deux optiques extrêmes: 
une optique de non-ingérence et 
une optique interventionniste. 
Dans les deux cas, il convient de 
mesurer avec prudence le poids 
de la réalité sociologique. 

Guido De Ridder 
Claude Legrand 

Laboratoire d'étude et 
de recherches sociales 

IRTS de Haute-Normandie, 
Canteleu 

Notes 

1 Cet article a pour support une recher­
che financée par la CNAF (De Ridder, 
Legrand-Salesse et Chopart, 1989). 

2 La recherche a porté sur trois commu­
nes de l'agglomération rouennaise pré­
sentant des disparités eu égard aux 
structures d'accueil de la petite en­
fance, à l'emploi des femmes et aux 
caractéristiques de population. Elle a 
permis d'approcher l'accueil à domicile, 
qui était jusqu'ici mal connu. L'enquête 
qualitative a été conduite au domicile 
des mères, les unes femmes actives 
en situation de confier leurs enfants, 

les autres en situation de garder des 
enfants avec ou sans agrément. 

3 Comme le rappelle Bourdieu, «le 
recours à l'idée de nature (qui se 
reconnaît tant à l'invocation solennelle 
des lois de la nature qu'aux enchaîne­
ments péremptoires de truismes) est 
encore plus pernicieux lorsqu'il confère 
une crédibilité usurpée à des entités 
psychologiques utilisées en sous-main » 
(Le Métier de sociologue, 1968:184). 

4 Le mérite explicatif de cette formulation 
(«le choix du nécessaire») nous a 
semblé constamment vérifié tout au 
long de ces entretiens, sur l'amour des 
enfants, mais aussi sur l'identité de 
femme au foyer. 

5 Nous empruntons ce sous-titre à 
Bonetti, Fraisse et de Gaulejac, 1980. 

6 Les contre-prestations de la famille 
cliente signifient symboliquement l'inté­
gration de la nourrice (versant de la 
solidarité que Durkheim appelait 
«solidarité sociale»). 

7 Boudon et Bourricaud, Dictionnaire cri­
tique de la sociologie (PUF, 1982) ; les 
citations suivantes proviennent de la 
même source. 
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